
Appel au gouvernement néerlandais pour demander des comptes au pouvoir
burundais

   Human Rights Watch, 25  fÃ©vrier 2015   Les  Pays-Bas devraient rÃ©agir fermement aux exÃ©cutions sommaires au
Burundi   Parc  Lewis Mudge  Ã€ la  fin du mois de dÃ©cembre dernier, un groupe d'hommes bien armÃ©s est entrÃ© sur le 
territoire du Burundi en provenance de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo  voisine. Il semble que leur objectif Ã©tait
d'Ã©tablir une base rebelle dans la  forÃªt de la Kibira, prÃ¨s de Cibitoke dans le nord-ouest du pays, Ã  partir de  laquelle ils
pourraient Â«Â mener  la guerreÂ Â» contre le gouvernement burundais.
 Des  affrontements ont rapidement Ã©clatÃ© entre ce groupe armÃ© et l'armÃ©e burundaise,  et des dizaines de combattants
ont Ã©tÃ© faits prisonniers ou se sont rendus aux  forces de sÃ©curitÃ©. L'armÃ©e et la police ont alors exÃ©cutÃ©
sommairementÂ au  moins 47 membres du groupe armÃ©.Â  Des membres de la ligue des jeunes du parti au  pouvoir, les
Imbonerakure,Â ont  Ã©galement participÃ© Ã  ces meurtres.  Je me  suis entretenu avec 32 tÃ©moins oculaires des meurtres
commis Ã  Cibitoke. Un  tÃ©moin qui a assistÃ© Ã  l'exÃ©cution sommaire de six combattants capturÃ©s le 1er  janvier, au bord
de la riviÃ¨re Kaburantwa, m'a affirmÃ© que la police avait liÃ©  les mains de ces hommes derriÃ¨re leur dos, les avait fait
s'allonger sur le sol  et les avait tuÃ©s l'un aprÃ¨s l'autre d'une balle dans la tÃªte.  Un  autre habitant de la rÃ©gion, qui a vu
des policiers et des militaires abattre 17  combattants aprÃ¨s les avoirÂ capturÃ©s, m'a dÃ©clarÃ©: Â«Â Les hommes ont Ã©tÃ©
alignÃ©s le long de la route.  Puis ils ont Ã©tÃ© tuÃ©s par balles tirÃ©es dans le dos. Ils ont Ã©tÃ© abattus par les  militaires et par
les policiers. Sur le bord de la route, il y avait un ravin  dans lequel ils sont tombÃ©s.Â Â»  Le tÃ©moin a dÃ©crit comment les
Imbonerakure sont descendus dans le ravin et ont  frappÃ© les corps de ces hommes Ã  coups de machette pour s'assurer
qu'ils Ã©taient  bien morts.  Les  forces de sÃ©curitÃ© burundaises ont, bien sÃ»r, la responsabilitÃ© de dÃ©fendre les  citoyens
contre la violence, mais cela ne leur donne pas le droit de tuer les  personnes qu'elles apprÃ©hendent. Bien que
particuliÃ¨rement horribles, les  meurtres de Cibitoke ne sont pas les premiers du genre au Burundi, oÃ¹ les forces  de
sÃ©curitÃ© ont frÃ©quemment recouru dans le passÃ© Ã  la violence contre leurs  propres concitoyens.  Le 12  mars 2013, des
policiers burundais ontÂ tirÃ©  Ã  balles rÃ©elles sur une foule de plusieurs centaines de fidÃ¨les appartenant Ã   un mouvement
spirituel informelÂ Ã   Businde, dans le nord du pays. Neuf adeptes ont Ã©tÃ© tuÃ©s â€“ dont deux  adolescentes â€“ et des dizaines
d'autres ont Ã©tÃ© blessÃ©s. AprÃ¨s les tirs, les  policiers ont sÃ©vÃ¨rement battu les fidÃ¨les ayant survÃ©cu. Une femme que
j'ai  interrogÃ©e en 2013 m'a dÃ©clarÃ©: Â«Â Ils  m'ont frappÃ©e, ils m'ont frappÃ©e, ils m'ont frappÃ©e et ils m'ont encore frappÃ©e. 
Ils m'ont battue jusqu'Ã  ce que je puisse mourir... Ils m'ont battue jusqu'Ã  ce  que je ne puisse plus sentir la douleur.Â Â» 
Trois  policiers, dont le commandant de l'opÃ©ration, ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s mais deux mois  plus tard, ont Ã©tÃ© remis en libertÃ©
provisoire. Presque deux ans aprÃ¨s cet  incident mortel,Â ils n'ont toujours pas Ã©tÃ© jugÃ©s.  Les  meurtres commis Ã 
Businde et Ã  Cibitoke sâ€™inscrivent dans une longue sÃ©rie  d'exÃ©cutions extrajudiciairesÂ commises depuis plusieurs annÃ©es
par les forces de  sÃ©curitÃ© burundaises. Ã€ la suite des Ã©lections de 2010 au Burundi, des dizaines  de personnes avaient
Ã©tÃ© tuÃ©es de maniÃ¨re particuliÃ¨rement brutale, dans le  cadre deÂ violences Ã  motivation  politique. Ces meurtres Ã©taient
si graves qu'en novembre 2012, le gouvernement  des Pays-Bas -- l'un des plus importants bailleurs de fonds du
Burundi -- avait  suspendu une partie de son assistance au ministÃ¨re burundais de la sÃ©curitÃ©  publique, dans l'attente
de progrÃ¨s dans les enquÃªtes sur plusieurs cas  spÃ©cifiques. Mais bien que la plupart de ces meurtres nâ€™aient
toujoursÂ pas Ã©tÃ©  Ã©lucidÃ©s, le gouvernement nÃ©erlandais a repris son soutien au Burundi en fÃ©vrier  2014.Â   Les  Pays-
Bas versent des millions d'euros Ã  la police nationale du Burundi et Ã  son  armÃ©e sous forme d'aide, notamment pour leur
formation. Un accord couvrant une  pÃ©riode de huit ans a Ã©tÃ© signÃ© en 2009, dont la part la plus rÃ©cente - pour la  pÃ©riode
allant de septembre 2014 Ã  2017 - reprÃ©sente un total d'environ 30  millions d'euros. Le gouvernement nÃ©erlandais
affirme que cette assistance est  destinÃ©e Ã  Â«Â crÃ©er  un secteur de la sÃ©curitÃ© inclusif et professionnel, qui respecte les
droits des  citoyens et soit responsable devant euxÂ Â».  Les abus continus commis par les forces de sÃ©curitÃ© burundaises
jettent le doute  sur le succÃ¨s de cette mission.  Les  exÃ©cutions extrajudiciaires commises Ã  Cibitoke â€“ lâ€™un des pires
incidents de ce  type survenus ces derniÃ¨res annÃ©es â€“ devrait susciter une rÃ©ponse forte et sans  ambiguÃ¯tÃ© de la part
du gouvernement nÃ©erlandais.Â    Lorsque Human Rights Watch a rendu publics les rÃ©sultats de ses recherches sur  les
meurtres de Cibitoke ce mois-ci, j'ai Ã©tÃ© encouragÃ© de voir l'ambassadeur  des Pays-Bas au Burundi appeler sans tarder
les autoritÃ©s burundaises Ã  mener  une enquÃªte exhaustive. Mais appeler Ã  l'ouverture d'une enquÃªte n'est pas 
suffisant.Â   Le  gouvernement nÃ©erlandais devrait indiquer clairement au gouvernement burundais  que sa police et son
armÃ©e devraient faire rendre des comptes aux responsables  des meurtres.  Au  lendemain de la publication du rapport
de Human Rights Watch, le Procureur  gÃ©nÃ©ral du Burundi a annoncÃ© la crÃ©ation d'une commission d'enquÃªte sur les 
allÃ©gations d'exÃ©cutions extrajudiciaires Ã  Cibitoke. J'espÃ¨re que cette  initiative n'aura pas le mÃªme rÃ©sultat que les
prÃ©cÃ©dentes enquÃªtes lancÃ©es au  Burundi, dont plusieurs se sont soldÃ©es soit par la non-publication de leurs 
observations, soit par une tentative de soustraire Ã  la justice les auteurs  d'abus. Avec l'aide des partenaires
internationaux du Burundi, la commission sur  les Ã©vÃ©nements de Cibitoke peut faire mieux. Le gouvernement
nÃ©erlandais devrait  appuyer cette initiative en offrant son expertise en matiÃ¨re d'investigations ou  toute autre forme
d'assistance, dans l'optique de prÃ©server l'indÃ©pendance de  l'enquÃªte et de dÃ©courager les ingÃ©rences politiques.  Les 
contribuables nÃ©erlandais peuvent Ã©galement jouer un rÃ´le, en exigeant des  garanties que l'argent versÃ© au Burundi en
leur nom est utilisÃ© pour restaurer  le respect des droits humains â€“ et non pas pour soutenir des forces de sÃ©curitÃ©  qui
tuent des personnes, y compris celles qu'elles sont prÃ©cisÃ©ment payÃ©es pour  protÃ©ger.   -----------   Lewis  Mudge est
chercheur auprÃ¨s de la division Afrique de Human Rights Watch. 
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